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			Bibliothèques universitaires en mutation

			Les bibliothèques universitaires traversent la crise et les bouleversements de ce début de siècle qui affectent, bien au-delà de leurs propres attributions et missions, l’ensemble de la société comme des relations et interactions internationales. Tout change, jusqu’aux modalités du lien social quand notre manière d’exister déborde le cercle des personnes physiques de notre environnement et les moyens anciens de se relier à l’information et aux communautés, pour investir aujourd’hui de nouveaux avatars numériques qui sont autant de prolongements de nous-mêmes et qui nous inventent une identité nouvelle, une identité numérique. Réseaux sociaux, communautés virtuelles, blogs, wikis, serious games sont tout autant de modalités de connexions et d’échanges qui renouvellent singulièrement l’accès au savoir et aux connaissances et soulignent l’impact de l’opinion et de l’échange non hiérarchisé. Fers de lance de l’action politique et sociale, comme on a pu le voir dans les mobilisations modernes, ces médias créent et véhiculent une information dont les sources se trouvent aussi dans l’expérience vécue de chacun des membres du réseau. Dans un tel contexte, les bibliothèques, très récemment encore lieux de passage obligés pour qui voulait disposer de connaissances comme d’informations fiables, voient leur utilité questionnée et réévaluée. Les systèmes et dispositifs techniques et normatifs sur lesquels s’adossent les bibliothèques universitaires sont partout en crise.

			Le numérique et l’accès distant universel et en tout temps modifient radicalement le comportement des usagers et l’imprimé perd sa fonction centrale, même s’il demeure qualifié, et souvent premier encore pour quelque temps, pour la lecture en continu. La communication scientifique (scholarly communication) se transforme profondément et fait émerger, au-delà du dispositif classique des publications, la question des plates-formes combinant textes, informations, données, forums. La montée en puissance du libre-accès aux publications (open access) est un facteur structurant de l’activité scientifique et de sa diffusion susceptible de bousculer à terme l’hégémonie des grandes sociétés commerciales qui dominent le marché très concentré de la publication scientifique. Les nouvelles modalités du libre-accès, que ce soit au travers des voies « vertes » ou « dorées », commencent à diversifier les manières d’accéder à l’information scientifique à côté du modèle dominant de la revue et à contourner le bloc éditorial de l’édition scientifique commerciale. Par ailleurs, les données, leur « curation », leur archivage, leur réutilisation sont devenues un enjeu majeur pour le développement de la science et, partant, pour celui des bibliothèques. Les modalités de l’évaluation scientifique sont elles aussi bousculées par les échanges directs sur les réseaux numériques et par la variété des forums et dispositifs d’échanges critiques qui se créent entre les communautés de chercheurs. Paradoxalement, au temps de l’article hyper-normé par les grandes revues scientifiques, le système est totalement débordé par les échanges directs. Le « crowdsourcing » (« l’externalisation ouverte » pour reprendre l’expression de nos collègues canadiens) est loin de s’apparenter à un dispositif de validation par les pairs, mais il place ce dernier dans un paysage concurrentiel inédit ; le mode traditionnel de vali­dation n’est plus étanche et devra tenir compte de l’expression critique de professionnels, d’experts qualifiés, de praticiens comme d’autres chercheurs au-delà des comités de lecture officiels. Aujourd’hui encore, le modèle de la revue permet la maîtrise d’un système de validation et, partant, de la science labellisée. Mais si ce système résiste encore, on peut émettre l’hypothèse qu’il est sur le déclin et qu’il sera contourné par des modèles réticulaires plus souples, plus diversifiés et répartis.

			Le triomphe de la science étalonnée qui s’exhibe dans les classements internationaux a mis en lumière les besoins d’analyse quantitative et qualitative de la science auxquels, ne serait-ce que sous l’angle de la bibliométrie, les bibliothèques sont en position de contribuer. Cette évolution, arbitre de la compétition internationale entre établissements d’enseignement et de recherche, a fortement influencé aussi la politique des pouvoirs publics pour prôner des regroupements entre universités (les PRES1 puis les COMUE2) qui peinent parfois à se mettre en place et dont l’efficacité est encore à améliorer, comme en témoigne le scepticisme exprimé par certains universitaires3. Toutefois, ce contexte nouveau a permis, dans le droit fil de la contractualisation avec l’État, de faire émerger de véritables politiques d’établissement, dont les bibliothèques s’emparent pour développer leur apport spécifique à l’enseignement et à la recherche.

			En effet, depuis la toute fin des années 1980, et grâce à une volonté politique portée par Lionel Jospin, alors ministre de l’Enseignement supérieur, les bibliothèques universitaires françaises ont enfin bénéficié de moyens considérablement accrus. Les budgets consacrés aux bibliothèques universitaires sont ainsi passés de 280,7 M en 2000 à 442,2 M en 2010 (hors coûts des personnels titulaires), alors même que la population étudiante commençait à stagner, voire à quelque peu décroître. Ces mesures ont conduit à nombre de constructions et de rénovations, au développement des collections, des documents en accès libre, du nombre de places offert, des horaires d’ouverture et plus globalement à la modernisation des espaces et des services de manière sensible. Mais l’intensité des changements technologiques et sociaux, l’accroissement permanent des coûts de la documentation rendent la situation fragile : si la fréquentation est en hausse, elle est le fait d’un moins grand nombre d’usagers, l’usage traditionnel des documents par l’emprunt diminue, sans que l’on soit à même de mesurer réellement les reports effectués sur les usages sur place de documents en accès libre ou sur la documentation offerte en ligne, dont l’importance est évidemment croissante. De plus, et malgré les efforts de la collectivité publique, les moyens des bibliothèques universitaires françaises sont encore inférieurs à ceux consentis par nombre d’autres pays européens, pour ne pas évoquer l’inégalée richesse des bibliothèques de recherche de l’autre côté de l’Atlantique. Une étude de l’Inspection générale des bibliothèques en 2010 comparant 13 bibliothèques universitaires françaises à 14 de leurs homologues étrangères, constatait que « toutes les bibliothèques étrangères, à l’exception de celle de Madrid, consacrent plus de cent euros par an et par étudiant à la documentation », ce qui n’était le cas d’aucune française à l’exception de deux d’entre elles, et que seule une bibliothèque universitaire française consacrait plus de un million d’euros par an à la documentation électronique quand c’était le cas de 9 des bibliothèques étrangères sur les 14 de l’échantillon. L’effort français reste donc à poursuivre, voire à amplifier d’autant que les coûts de la documentation électronique créent une tension redoublée pour les universités et leurs bibliothèques entre documentation étudiante de premier cycle et documentation pour la recherche, cette dernière consommant une part croissante des budgets documentaires, quand bien même ses destinataires représentent 1/5e de la population universitaire. Ce constat peut pour une part être assumé, revendiqué, tant la richesse documentaire des bibliothèques construit l’avenir intellectuel et l’aptitude scientifique de tous, mais il doit conduire à certaines réflexions stratégiques, puisque ce sont aussi (surtout ?) les étudiants qui portent l’avenir de la recherche. 

			En ce sens, on ne peut que souhaiter qu’enseignants et bibliothécaires travaillent ensemble d’une manière résolument nouvelle, qui dépasse la simple notion de services que les seconds apporteraient aux premiers, mais qu’ils coopèrent, chacun selon ses missions, à la mise en œuvre d’une pédagogie renouvelée, s’appuyant sur une construction commune d’outils et de productions numériques aptes à soutenir les apprentissages estudiantins. Dans ce domaine, le champ ouvert est immense. Le très fort potentiel de renouvellement de la pédagogie au travers du numérique avec l’émergence des MOOC et des SPOC4 conduit à repenser le rôle de la documentation qui n’intervient plus en fin de processus mais en amont dès la production de l’information. Le modèle anglo-saxon du bibliothécaire intégré (« embedded librarian ») constitue indéniablement une voie à suivre pour faire vivre la démarche documentaire et de recherche d’informations dès la conception du scénario pédagogique. Les bibliothèques, hors quelques situations particulières, ont assez largement perdu le contact avec les enseignants et les chercheurs au cours des dernières décennies. Elles ont une très belle opportunité de le renouer à condition de modifier leur approche et de conduire une analyse rigoureuse des besoins de leurs publics. Les approches marketing, avec la méfiance qu’elles peuvent susciter, doivent être totalement intégrées à la définition de la politique de la bibliothèque. Il n’y a plus un modèle de bibliothèque, mais un potentiel de ressources et de compétences à déployer selon un contexte particulier au service des objectifs d’une politique de recherche et d’enseignement. 

			Les maîtres mots des années que nous traversons sont « mobilité et adaptation ». Mobilité des personnels qui s’intègrent à des équipes pédagogiques et des projets de recherche hors de la bibliothèque, mobilité, plasticité des aménagements de nos espaces de bibliothèques en reconfiguration permanente, mobilité et adaptation de nos compétences pour apporter l’expertise attendue dans les domaines nouveaux de la publication, de la gestion des données, de la contribution aux dispositifs de pédagogie numérique. Tout change et pourtant. Participer au processus d’élaboration intellectuelle, à la mise en forme de l’information, à son signalement, sa description, sa diffusion et son archivage fait partie intégrante de la définition même du métier de bibliothécaire universitaire. Ce qui est requis aujourd’hui, c’est une attention forte aux changements en cours et de s’inscrire résolument dans les nouveaux process d’intelligence collective au sein desquels les bibliothécaires feront valoir leurs compétences traditionnelles et nouvelles ainsi que leur contribution singulière et indispensable à la construction et à la diffusion des connaissances.

			François CAVALIER et Martine POULAIN
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			I

			Des universités en mutation

		

	
		
			Les universités françaises :  évolutions et transformations de 1793 à 2013

			Pour les Français qui se rendent dans de grandes universités à l’étranger, comme pour les étrangers qui viennent en France, les bibliothèques universitaires sont une source d’étonnements. Les premiers ont, encore aujourd’hui, un choc en découvrant la richesse des fonds dont disposent les bibliothèques des universités étrangères et leur accessibilité, qu’il s’agisse des horaires d’ouverture ou de la possibilité d’accès physique aux ouvrages et revues. Les seconds sont, à l’inverse, étonnés de l’étendue limitée de certains fonds et du fonctionnement insuffisamment tourné vers le public de nombre de nos établissements. Certes, des progrès notables ont été faits et la numérisation a totalement révolutionné l’accès aux revues, bientôt aux livres. Il n’en reste pas moins que le constat revient régulièrement : nos bibliothèques restent encore fréquemment en retard sur leurs homologues internationaux.

			Cette situation est indissociable de l’histoire des universités françaises. D’une part, le fait que la recherche se soit plus souvent développée à l’extérieur de celles-ci qu’en leur sein n’a pas conduit les établissements d’enseignement supérieur à développer des bibliothèques susceptibles de répondre aux besoins des activités scientifiques. Cela est vrai des universités comme des grandes écoles. La constitution de bibliothèques, dignes de ce nom, dans les écoles de management est, par exemple, récente : elle a été parallèle au développement tout aussi neuf de la recherche dans ces écoles, à partir des années 1990 pour la plupart, et a permis son accompagnement. D’autre part, le manque de prestige dont ont longtemps souffert et dont souffrent encore les universités françaises a conduit à des choix budgétaires qui ont privilégié des filières plus prestigieuses, car impliquées dans la formation des élites industrielles, économiques et administratives françaises, si bien que, à de rares exceptions près, les bibliothèques universitaires ont, comme le reste du secteur universitaire, été privées de ressources permettant leur développement.

			La place reconnue aux universités au sein d’une nation et le rôle et les missions qu’elles remplissent ne sont donc pas sans incidence sur le développement des bibliothèques universitaires. Ainsi, l’histoire des universités ne constitue pas que la toile de fond sur laquelle se joue celle des bibliothèques, leurs deux histoires sont au contraire étroitement liées. C’est pourquoi ce chapitre se propose de rappeler à grands traits les transformations de notre système d’enseignement supérieur. Dans un premier point, nous retracerons la période qui a fait des facultés la brique de base de ce système, une brique dont la mission principale a été pendant longtemps la formation des professionnels du droit et de la santé, la reproduction du corps enseignant et la formation de cadres intermédiaires, notamment de la fonction publique. Puis nous retracerons la (re) naissance des universités en tant que niveaux de régulation intermédiaire du système d’enseignement supérieur et comme interlocuteurs pertinents de la tutelle nationale et des acteurs locaux. Enfin, nous nous intéresserons à la période plus récente qui entend « replacer les universités au centre du système de recherche » tout en favorisant simultanément une stratification plus visible et plus forte entre elles.

			1. Des corporations universitaires aux facultés

			S’il y a quelque chose de spécifique au système d’enseignement supérieur français, c’est bien la disparition de ses universités sous la Révolution française. En 1793, la Convention décide en effet de supprimer toutes les corporations. Les universités étant alors des corporations, et de surcroît des corporations affaiblies et souffrant d’un déficit de prestige et de crédibilité1, elles sont donc démembrées. La réflexion qui est alors menée sur l’éducation conclut à la nécessité de créer des écoles à vocation professionnelle capables de former les élites de la nation et de répondre aux besoins de celles-ci : en 1783 est créée l’École des mines, en 1794-1795 sortent les lois organisant les écoles centrales, dont l’École normale et l’École polytechnique. Il faut attendre l’avènement de l’Empire napoléonien pour qu’en 1806 soit fondée l’Université impériale qui consacre la renaissance dans les différentes académies, des facultés de droit, médecine, sciences, lettres et théologie. Mais contrairement au choix qui sera fait cinq ans plus tard en Prusse, quand sera créée l’université von Humboldt à Berlin, en France, les facultés qui se trouvent sur un même territoire ne sont pas réunies sous un même toit appelé « université » mais sont une des briques qui constituent l’Université impériale qui, elle, englobe l’ensemble du territoire français. De même, alors qu’en Prusse les nouvelles universités ont une double mission d’enseignement et de recherche, les facultés sont essentiellement tournées vers l’enseignement et la délivrance des diplômes. Les facultés de lettres et de sciences ne sont ainsi, le plus souvent, que les prolongements des lycées : peu de cours y sont donnés et les mêmes enseignants peuvent y enseigner.

			En conséquence, la Convention et l’Université impériale sont à l’origine d’une triple rupture institutionnelle dont les traces sont encore visibles aujourd’hui : d’une part, le développement, à côté du système universitaire d’un secteur de formations plus professionnelles délivrées par des écoles spécifiques, ce qui aboutira au cours du XIXe siècle à la création de plusieurs des écoles que l’on connaît aujourd’hui (École supérieure de commerce en 1819, HEC en 1881, l’École libre des sciences politiques en 1872) ; d’autre part, la primauté donnée à la fonction d’enseignement sur celle de la recherche dans la plupart des facultés, même si les sciences font parfois exception ; et enfin une organisation de l’ensemble du système d’enseignement supérieur qui repose sur des facultés disciplinaires plutôt que sur des universités.

			Parmi les objectifs de la loi de 1896 et des réformes qui la précèdèrent depuis 1875 figuraient, certes, le développement d’activités scientifiques au sein des facultés et la recréation d’universités, mais sur ces deux aspects les succès de la loi furent très modérés. Les nouvelles universités issues de la loi de 1896 sont dotées de très faibles prérogatives face aux puissantes facultés et leurs conférences de doyens si bien que ces dernières restèrent le niveau principal de régulation de l’enseignement universitaire et les interlocuteurs pertinents du ministère jusqu’en 1968 et qu’elles constituèrent ce que j’ai appelé « la République des facultés2 ». Quant à la recherche, si elle n’est pas totalement absente des facultés (et notamment des facultés de sciences, comme le montre bien C. Charle3), elle reste une activité marginale, si bien que, en 1936, il est décidé de créer – en dehors des universités – une caisse nationale de la recherche scientifique qui deviendra le Centre national de la recherche scientifique (CNRS) en 1939 et sera suivi de nombreux autres centres de recherche plus thématiques mais tout aussi « extra-universitaires » – comme on qualifie leurs homologues en Allemagne (Außeruniversitäre) – qu’il s’agisse de l’INRA (Institut national de la recherche agronomique) pour l’agronomie, l’INSERM (Institut national de la santé et de la recherche médicale) pour la recherche médicale, le CNES (Centre national d’études spatiales) pour la recherche spatiale ou le CEA (Commissariat à l’énergie atomique) pour la recherche atomique…

			Il faudra attendre les années 1960 pour que soient introduites deux réformes majeures, même si, comme on le verra ensuite, leurs effets ne se feront sentir que progressivement. La première est la création en 1966 du label d’unités associées au CNRS pour des équipes universitaires, dont l’activité scientifique est reconnue par le CNRS et qui bénéficient ainsi de budgets et de personnels de cet organisme. Ce type d’association deviendra par la suite aussi courant avec l’INSERM et rapprochera « par le bas », ou par la paillasse si l’on préfère, les universités et les organismes de recherche, même si les têtes resteront séparées et souvent opposées.

			La seconde réforme est la loi d’orientation de 1968 – dite loi Faure – qui conduit à la création de nouvelles universités, leur confère autonomie financière, administrative et pédagogique et de nouvelles modalités de fonctionnement, et qui vise à supprimer les facultés.

			2. Les universités comme établissements d’enseignement et de recherche : de la loi d’orientation de 1968 à la loi LRU de 2007

			2.1. La loi Faure : une première étape vers la renaissance des universités

			Plus de soixante-dix ans après la loi de 1896, la loi Faure marque une étape importante dans l’histoire des universités françaises, car elle institue une rupture avec la période précédente à divers titres. D’une part, elle modifie en profondeur le gouvernement des universités françaises en instaurant l’élection de présidents qui sont des universitaires et non des recteurs nommés par l’État, et en dotant ces nouveaux établissements d’instances au sein desquelles siègent non plus les seuls professeurs, mais des représentants des collèges enseignants, administratifs et étudiants, ainsi que des personnalités extérieures. L’autonomie financière, administrative et budgétaire inscrite dans la loi leur sera assez rapidement reprise par la tutelle ministérielle, mais les universités post-1968 disposent quand même de plus de marges de manœuvre que celles qui les précédaient. D’autre part, la loi Faure conduit à créer de toutes nouvelles entités : entre la fin 1968 et 1971, des négociations, parfois intenses et tendues4 vont conduire à l’émergence de nouvelles institutions. Certaines seront essentiellement calquées sur les anciennes facultés (l’université de Rennes 2, par exemple, correspond plus ou moins à l’ancienne faculté de lettres de Rennes), mais la plupart débouchent sur des recompositions pluridisciplinaires (l’université de Rennes 1 regroupe toutes les disciplines, sauf celles de lettres), selon des logiques qui n’empruntent pas toutes à la pure rationalité scientifique et conduisent à la création de plusieurs universités dans la plupart des grandes métropoles françaises.

			Au cours des années 1970, ces nouvelles entités ont connu une phase d’apprentissage organisationnel intense : il a fallu à la fois découvrir la pratique de la prise de décision participative et de la démocratie représentative et faire l’expérience d’une plus grande pluridisciplinarité, du fait des nouveaux périmètres couverts par plusieurs des nouvelles universités. Or, cela s’est fait sans que le ministère ne modifie ses modes de fonctionnement habituels ou ne remette en question le caractère disciplinaire de son organisation interne, de son réseau de relations et de ses procédures de décision5. Si les UER (puis les UFR à partir de la loi Savary) ne jouent plus le même rôle que les anciennes facultés, l’émergence d’une capacité décisionnelle et stratégique au niveau des établissements reste, dans un premier temps, embryonnaire. Il semble d’ailleurs que l’organisation des bibliothèques universitaires reflète alors assez fidèlement cette faiblesse institutionnelle des établissements universitaires : centres, instituts, départements, voire facultés abritent de nombreuses mini-bibliothèques spécialisées sur un domaine, qui mènent chacune leur politique d’achats, sans que le directeur de la bibliothèque ne soit sollicité pour développer une politique à l’échelle de l’établissement. Lors des premiers travaux que nous avons menés sur les universités françaises, Erhard ­Friedberg et moi-même6 avions d’ailleurs constaté que les modes de fonction­nement de ces derniers restait anomique, et que la non-décision caractérisait leurs processus de ­décision.

			2.2. La politique contractuelle et l’émergence d’établissements universitaires

			Une double évolution va se produire à partir de la fin des années 1980 à la faveur d’une décision apparemment anodine (la contractualisation quadriennale d’une partie très faible du budget de fonctionnement) et à visée principalement politique dans un premier temps : il s’agit d’annoncer quelque chose alors que l’éducation est la priorité du gouvernement Rocard nouvellement installé, que le programme électoral de la réélection de François Mitterrand ne comporte rien sur les universités et que l’on s’attend à une vague de montée des effectifs étudiants équivalente à celle des années 1960. 

			Cette double évolution tient d’une part au fait que la négociation des contrats entre l’État et chaque université va être préparée par l’élaboration d’un projet. Cet exercice va requérir de chaque établissement qu’il fasse un bilan de ses activités et qu’il se projette dans les quatre années à venir. Quand les présidents prendront l’exercice au sérieux et qu’ils parviendront à élaborer un projet collectif, commencera à se développer l’idée que chaque université est plus que la somme de ses parties et que les équipes...
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